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L'évaluation des subventions aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières (VL) de l'UE-15 s'appuie sur différentes approches qu'on tente de recouper faute de données d'ensemble sur les aliments du bétail totaux consommés et leur répartition entre les différents types d'aliments : fourrages grossiers (herbe et foin) de l'exploitation, maïs ensilage, aliments composés vendus par l'industrie de l'alimentation animale, céréales de l'exploitation intra-consommées et achats complémentaires d'autres aliments protéiques dont tourteaux d'oléagineux (soja à 80%), et à forte énergie (résidus de céréales, pulpes d'agrumes, fourrage séché, drèches de brasserie, etc.). Ces estimations sont approchées et reposent sur un certain nombre d'hypothèses qui sont généralement explicitées dans le texte, si bien que les chiffres après la virgule, maintenues pour ne pas multiplier les approximations, ne doivent pas faire illusion. Elles s'appuient par ailleurs sur des calculs déjà faits dans le document "Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis compte tenu des subventions internes aux produits agroalimentaires exportés, notamment sur les aliments du bétail" du 10 janvier 2006 et sur les analyses antérieures sur la boîte verte ("La boîte verte : une boîte noire qui cache la boîte en or ", du 6 décembre 2005) et "Les vaines promesses et le jeu dangereux de la Commission européenne de réduire fortement ses soutiens agricoles" du 4 novembre 2005 (ces documents sont téléchargeables sur le site de Solidarité).
1) Calcul des unités de consommation de vaches laitières (UCVL) : l'effectif des VL de l'UE-15 est passé de 22,5 à 20,1 millions de 1996 à 2002, soit en moyenne 21,349 millions, mais pour produire du lait il faut aussi compter la nourriture des génisses de renouvellement (avec un taux de renouvellement d'environ 33%, c'est-à-dire remplacement de la VL par une génisse tous les 3 ans) et comme celles-ci consomment nettement moins d'aliments concentrés que les VL en production (seulement dans les 6 derniers mois avant leur première lactation) cela correspond à environ 1,25 UCVL par VL au niveau de l'alimentation totale (fourrage grossier plus maïs ensilage) mais seulement 1,15 UCVL pour la consommation des concentrés, ceux qui donnent vraiment lieu à subventions, soit une moyenne de 24,551 millions d'UCVL pour ceux-ci sur la période 1996-02. 

Tableau 1 – Effectifs des vaches laitières et unités de consommation vache laitière dans l'UE de  1996 à 2002

	En millions
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Effectif des VL
	22,522
	21,946
	21,638
	21,520
	21,154
	20,575
	20,087

	Equivalents consommation VL avec génisses (0,15/VL)
	25,900
	25238
	24,884
	24,748
	24,327
	23,661
	23,100


Source : Eurostat
2) Le degré d'intensification et de dépendance des aliments achetés hors intraconsommations : l'analyse d'Alain Blogowski sur les exploitations laitières de l'UE-15
 montre que les exploitations laitières françaises sont moins intensives que la moyenne des exploitations de l'UE-15 avec un rendement laitier sensiblement inférieur à la moyenne en 1998 (5 640 kg contre 5 940 kg) et surtout le plus faible niveau de lait par ha de surface fourragère principale (4 520 kg contre 6 590 kg en moyenne, les Pays-Bas étant à 12 220 kg, le Danemark, l'Espagne et l'Italie dépassant aussi 10 000 kg). La France est également en ante pénultième position pour le coût des aliments concentrés achetés et intraconsommés par 1000 l de lait, avec 67€ contre 91€ en moyenne. Néanmoins les rendements laitiers publiés par Eurostat montrent une moindre différence entre la France et la moyenne de l'UE, comme on le voit ci-dessous.
Tableau 2 – Production annuelle moyenne de lait par vache laitière en France et dans l'UE-15 de 1996 à 2003
	En kg
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Moyenne

	France
	5 433
	5 508
	5 513
	5 612
	5 897
	5 700
	5 835
	5 981
	5 685

	UE à 15 
	5 433
	5 529
	5 597
	5 706
	5 800
	5 979
	6 140
	6 325
	5 814


Source : Maison du Lait d'après Eurostat.
3) Fourrages grossiers de l'exploitation : ils correspondent aux 44,6 millions d'ha consacrés en 1995 aux prairies permanentes dans l'UE soit 34,7% de la SAU (superficie agricole utilisée). Ils ne donnent lieu à des subventions spécifiques que dans quelques Etats membres dont la France avec la prime à l'herbe qui a été de 300F (45,7€) à l'ha jusqu'en 2001 et est de 70€ depuis 2002. En France 3,5 millions d'ha sont concernés, soit 161 millions d'€ par an jusqu'en 2001 et 245 millions d'€ depuis 2002. D'autres pays comme l'Autriche ont aussi ce type de primes mais on n'en tient pas compte faute de données précises. 45% ont été utilisées par les VL, le reste par les autres bovins et ovins-caprins, soit 72 et 110 M€. N'ayant trouvé la superficie que pour une année, on l'utilisera pour toute la période ainsi donc que le montant correspondant des subventions.
Selon une étude de Vincent Chatellier portant sur le RICA 1999 pour la France, "les exploitations laitières valorisent 42% de la superficie fourragère européenne (21,5 millions d'hectares, 48% des prairies permanentes, 50% des prairies temporaires, 77% des surfaces en maïs fourrage, 38% des autres plantes fourragères et 19% de la SCOP"
. Sachant toutefois que, en plus de la production laitière, "elles ont assuré 48% de la production de viande bovine, 18% de la production porcine, 13% de la production de volaille et 7% de la production de viande ovine et caprine".      

4) Maïs ensilage (ou fourrage) : en 1999 3,857 millions d'ha de maïs ensilage ont été cultivés dans l'UE-15 (contre 3,673 millions d'ha de maïs grain), dont environ les 2/3 vont aux VL et le reste aux bovins-viande, soit 2,571 millions d'ha. A 361€/ha d'aides directes par ha, cela fait 928 M€. On suppose que le pourcentage de 5% des surfaces de maïs ensilage irrigué en France (alors que 46 % du maïs grain est irrigué) vaut aussi pour l'UE, ce qui fait 129 000 ha ayant un supplément d'aides de 193€/ha soit 25 millions d'€, et donc un total de 953 millions d'€ pour le maïs ensilage VL. N'ayant pas trouvé les superficies pour les autres années de la période 1996-02, on reprendra ce même montant.
La réforme de la PAC 1999 a également introduit une subvention à l'ensilage d'herbe pour quelques pays nordiques ne cultivant pas de maïs ensilage. Les 2/3 ont été affectés aux VL. 
5) Aliments composés VL vendus par l'industrie de l'alimentation animale : 18% en moyenne des aliments composés vendus dans l'UE-15 de 1996 à 2002, soit 22,4 millions de tonnes (Mt), ont concerné les aliments VL, soit pour 24,551 millions d'UCVL une moyenne de 912 kg par UCVL.

Tableau 3 – Aliments composés pour les bovins et notamment vaches laitières dans l'UE de  1996 à 2002

	Million de tonnes
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total aliments composés
	123,680
	122,378
	124,246
	125,046
	124,346
	126,494
	126,999

	Aliments composés bovins
	35,075
	32,993
	32,628
	34,343
	34,204
	35,260
	35,391

	Aliments vaches laitières (VL)
	23,614
	22,087
	21,176
	23,135
	22,695
	23,540
	20,556

	% aliments VL dans total aliments composés
	19,09%
	18,05%
	17,04%
	18,50%
	18,25%
	18,61%
	16,19%


Source : FEFAC (Fédération européenne des fabricants d'aliments composés).
6) Le volume d'aliments concentrés consommés par VL en France et dans l'UE : selon l'Institut de l'élevage, la consommation de concentrés par VL a été en 2003 en France de 194 g par litre de lait dans les exploitations spécialisées de plaine (dont 72 g de concentrés achetés) pour 6500 l de lait en moyenne et de 240 g dans les exploitations spécialisées de piémont et montagne (dont 69 g de concentrés achetés) pour un rendement de 5880 litres
, soit une moyenne nationale d'environ 215 g dont 70 g de concentrés achetés, ce qui, pour un rendement moyen réel de 5981 litres fait 1,286 tonne par VL dont 419 kg achetés. 

L'étude d'Alain Blogowski sur les exploitations laitières de l'UE-15 en 1998 montre que les charges d'aliments du bétail (concentrés achetés, y compris les aliments composés, et valorisation de l'intra-consommation, essentiellement des céréales) ont été de 91€ par tonne de lait dans l'UE contre 61€ en France
. La consommation nettement supérieure de concentrés par tonne de lait dans l'UE qu'en France est logique puisque l'alimentation repose plus en France sur les fourrages grossiers et le maïs ensilage
. En présumant que les prix en France ne différaient pas de la moyenne de l'UE, il en résulte que la consommation française ne représente que 67% de la moyenne de l'UE et on supposera que cette différence relative n'a pas varié de 1996 à 2003. Ce qui implique que la consommation de concentrés par VL serait en 2003 de 1,919 tonne dans l'UE, l'extrapolation au pourcentage qui est acheté étant hasardeuse et d'ailleurs pas nécessaire. En tenant compte de la consommation des génisses de remplacement, cela porte la consommation à 2,207 tonnes par UCVL. 
Puisque, selon la FEFAC, l'indice des prix des aliments composés de l'UE, en base 100 pour 2000, est passé de 103,2 en 1998 à 106,1 en 2002, les prix n'ont pas changé de façon significative sur la période, même si l'indice concerne l'ensemble des aliments composés et pas spécifiquement l'aliment VL. On peut donc rétropoler le calcul de la consommation de concentrés depuis 1996 à partir de l'évolution du rendement laitier par VL, de façon moitié moins que proportionnelle toutefois puisque l'efficacité des aliments s'est améliorée au fil des ans (l'indice de consommation a baissé).   
Tableau 4 – Volume de concentrés VL par VL et total dans l'UE-15 de 1996 à 2003
	En kg
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne 96/02

	Rendement/VL (litre)
	5 433
	5 529
	5 597
	5 706
	5 800
	5 979
	6 140
	5 741

	Concentrés/UCVL (tonne)
	1,896
	1,929
	1,953
	1,991
	2,024
	2,086
	2,142
	2,003

	Effectif des UCVL (million)
	25,900
	25,238
	24,884
	24,748
	24,327
	23,661
	23,100
	24,551

	Total des concentrés (million de t)
	49,106
	48,684
	48,598
	49,273
	49,238
	49,357
	49,480
	49,105


Source : Eurostat et Maison du Lait pour le rendement
7) Intra-consommation des céréales de l'exploitation : les systèmes laitiers français sont moins intensifs que la moyenne de l'UE, notamment quant à la dépendance des aliments concentrés, étant à mi-chemin entre les systèmes plus intensifs des Pays-Bas, Suède ou Espagne et ceux d'Etats-membres moins intensifs comme l'Irlande. Selon le RICA pour la France en 1999, les exploitations de bovins-lait avaient en moyenne 36 VL, soit 41,4 UCVL, avec une intra-consommation de 17,2 tonnes des céréales de l'exploitation, soit de 415,5 kg de céréales par UCVL. En appliquant le même coefficient de 67% du niveau de consommation française relativement à la moyenne de l'UE, on en déduit que les céréales intraconsommées dans l'UE sont en moyenne de 620 kg par UCVL soit 15,344 million de tonnes pour les 24,748 millions d'UCVL. Puisque l'effectif des VL et donc des UCVL a baissé de 1996 à 2002 on devrait réduire parallèlement l'intraconsommation des céréales mais, comme le prix des céréales a lui-même baissé et que leur incorporation dans les aliments du bétail a augmenté, on estimera que les deux phénomènes se sont annulés et on utilisera pour simplifier le même volume de céréales intraconsommées par les VL dans l'UE de 1996 à 2002, soit 15,344 millions de tonnes.  
8) Volume des concentrés achetés autres que les aliments composés VL 

Puisque la consommation moyenne du tableau 4 porte sur l'ensemble des concentrés achetés et intraconsommés, on peut en déduire les achats d'aliments composés et les céréales intraconsommées sur l'exploitation afin d'identifier les aliments achetés autres que les aliments composés complets.
Tableau 5 – Volume de concentrés VL achetés dans l'UE de 1996 à 2003 autres que les aliments composés
	En million de tonnes 
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne 96/02

	Total des concentrés 
	49,106
	48,684
	48,598
	49,273
	49,238
	49,357
	49,480
	49,105

	Intraconsommation totale de céréales 
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344

	Différence = concentrés achetés
	33,762
	33,340
	33,254
	33,929
	33,894
	34,013
	34,136
	33,761

	Achats d'aliments composés VL
	23,614
	22,087
	21,176
	23,135
	22,695
	23,540
	20,556
	22,400

	Différence = autres concentrés achetés
	10,148
	11,253
	12,078
	10,794
	11,199
	10,473
	13,580
	11,361


Source : calculs précédents et Maison du Lait pour le rendement
9) On ventile ces concentrés achetés, tant aliments composés que compléments protéiques et riches en énergie aux céréales intra-consommées, selon les principales catégories de concentrés de manière à pouvoir calculer les aides directes y afférentes.
En ce qui concerne les aliments composés, on se basera sur la répartition suivante en volume, proche de celle de la FEFAC pour l'ensemble des animaux : 55% de céréales, 15% de co-produits riches en énergie (issues de céréales, principalement son, mais aussi mélasses, drèches de brasserie, huile, manioc) à 85% environ d'origine UE (le poids des pulpes d'agrumes importées est négligeable et le manioc baisse) et 30% de protéines végétales (dont 14,6% pour les protéagineux et fourrage séché entièrement d'origine UE et 85,4% pour les tourteaux d'oléagineux et corn gluten feed dont 17% seulement d'origine UE). Mais les protéines d'origine européenne ne pèsent que 20% en équivalents protéines puisque leur taux de protéine est moindre que les tourteaux de soja. On ne tient pas compte des 2% de compléments minéraux puisqu'ils ne donnent pas lieu à subventions.

On appliquera la même répartition à l'ensemble céréales de l'exploitation (620 kg par UCVL) + achats de concentrés complémentaires [675 kg par UCVL : (2 207 – (912 + 620)] soit 1 295 kg. On supposera que les co-produits sont principalement des issues de meunerie, avec 60% pour le son, destinées à 50% aux VL (le son n'est pas digestible par les monogastriques). Le prix du son représentant environ 80% du prix du blé (son taux de protéine est même supérieur), on utilisera un taux d'aide directe de 80% de celle aux céréales. Comme, selon les hypothèses faites précédemment (tableau 5), les céréales intraconsommées seraient en moyenne de 57,5% et non de 55%, on réduira les co-produits à 12,5% du total céréales intraconsommées + concentrés achetés au lieu de 15%. Par contre on maintient à 30% la part des aliments riches en protéines. 
10) Il reste à ventiler ces différents ingrédients entre ceux d'origines UE et importée et à calculer les subventions afférentes aux premiers, puis à en déduire celles allant aux produits laitiers (PL) exportés, évalués sur la base de leur équivalent lait. On considère que toutes les céréales sont d'origine UE puisque celle-ci est exportatrice nette (même s'il y a des importations de maïs en Espagne et Portugal mais qui ne doivent pas concerner beaucoup la production de lait), ce qui est aussi le cas des protéagineux et fourrage séché. Par contre, sur les 30% d'aliments riches en protéines, 8,74% seulement sont d'origine UE, dont 4,46% pour les tourteaux d'oléagineux et 4,38% pour les protéagineux et fourrage séché (qui sont à 100% d'origine UE). 
Table 6 – Calcul des volumes d'aliments du bétail destinés aux vaches laitières dans l'UE-15, 1996-02
	Millions de tonnes (Mt)
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne 96/02

	Superficies prime à l'herbe VL (Mha) 
	1,575
	1,575
	1,575
	1,575
	1,575
	1,575
	1,575
	1,575

	Superficies maïs ensilage VL (Mha)
	2,571
	2,571
	2,571
	2,571
	2,571
	2,571
	2,571
	2,571

	Total aliments composés VL (Mt)
	23,614
	22,087
	21,176
	23,135
	22,695
	23,540
	20,556
	22,400

	- céréales UE : 55% (Mt)
	12,987
	12,148
	11,647
	12,724
	12,482
	12,947
	11,306
	12,320

	- co-produits UE : 12,75% (15x85): Mt
	3,011
	2,816
	2,700
	2,950
	2,894
	3,001
	2,621
	2,856

	- tourteaux UE : 4,36% (30x85,4x17) "
	1,030
	0,963
	0,923
	1,009
	0,990
	1,026
	0,896
	0,977

	- protéa.+four. séché: 4,38%(30x14,6)"
	1,034
	0,967
	0,928
	1,013
	0,994
	1,031
	0,900
	0,981

	Intraconsommation totale céréales      " 
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344
	15,344

	Autres concentrés achetés VL             "
	10,148
	11,253
	12,078
	10,794
	11,199
	10,473
	13,580
	11,361

	Sous-tot intra. cér.+achat concentrés "
	25,492
	26,597
	27,422
	26,138
	26,543
	25,817
	28,924
	26,705

	- céréales UE en %  
	60,19%
	57,69%
	55,96%
	58,70%
	57,79%
	59,43%
	53,05%
	57,46%

	- co-produits UE : 10,63% (12,5x85)  "
	2,710
	2,827
	2,915
	2,778
	2,822
	2,744
	3,075
	2,839

	- tourteaux UE : 4,36% (30x85,4x17) "
	1,111
	1,160
	1,196
	1,140
	1,157
	1,126
	1,261
	1,164

	- protéa.+four. séché: 4,38%(30x14,6)" 
	1,117
	1,165
	1,201
	1,145
	1,163
	1,131
	1,267
	1,170


Sources : FEFAC et sources et estimations diverses expliquées dans le texte.

Table 7 – Calcul des subventions aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne 96/02

	Prime à l'herbe à VL en France (M€)
	72
	72
	72
	72
	72
	72
	110
	77

	Subventions au maïs ensilage VL (M€)
	953
	953
	953
	953
	953
	953
	953
	

	Aides à l'ensilage d'herbe (M€)
	
	
	
	
	
	40
	50
	

	Sous-total céréales in alimentsVL (Mt) 
	28,331
	27,492
	26,991
	28,068
	27,826
	28,291
	26,650
	27,664

	Subvention interne/t. de céréales (€/t)*
	73.0
	73.9
	70.8
	74.3
	80.3
	82.1
	86,8
	773

	Subvention céréales aliments VL: Md€
	2,068
	2,032
	1,911
	2,085
	2,234
	2,323
	2,313
	2,138

	% aliments VL/aliments composés
	19,09%
	18,05%
	17,04%
	18,50%
	18,25%
	18,61%
	16,19%
	

	Sous-total co-produits UE (Mt)
	5,721
	5,643
	5,615
	5,728
	5,716
	5,745
	5,696
	5,695

	Dont issues de meunerie à VL (Mdt)
	1,716
	1,693
	1,685
	1,718
	1,715
	1,724
	1,709
	1,709

	Subv. aux issues de meunerie: €/tonne  
	58,4
	59,1
	56,6
	59,4
	64,2
	65,7
	69,4
	61,8

	Subv./issues de meunerie à VL: (Md€)
	1,002
	1,001
	0,954
	1,020
	1,101
	1,133
	1,186
	1,056

	Sous-total tourteaux UE (Mt)
	2,141
	2,123
	2,119
	2,149
	2,147
	2,152
	2,157
	2,141

	Subventions aux tourteaux UE (M€)
	750
	768
	746
	713
	415
	549
	580
	

	Subventions aux tourteaux VL (M€)
	143
	139
	127
	132
	76
	102
	94
	

	Sous-total protéa.+four. séché UE (Mt)
	2,151
	2,132
	2,129
	2,158
	2,157
	2,162
	2,167
	2,151

	Subv. au protéa.+fourrage séché (M€)
	366
	368
	378
	378
	381
	375
	388
	

	   "                 "  pour VL (M€)
	70
	66
	64
	70
	70
	70
	63
	

	Subv. aux pois et fèverolles (M€)
	523
	525
	618
	647
	524
	419
	515
	

	   "                 "  pour VL (M€)
	100
	95
	105
	120
	96
	78
	83
	

	Subv. totales aux aliments VL (Md€)
	4,408
	4,358
	4,186
	4,452
	4,602
	4,771
	4,852
	4,518


Sources : FEOGA estimations diverses expliquées dans le texte * voir le calcul dans J. Berthelot "Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis compte tenu des subventions internes aux produits agroalimentaires exportés, notamment sur les aliments du bétail". 
Le tableau 8 récapitule l'ensemble des subventions aux produits laitiers exportés, non seulement les subventions aux aliments du bétail incorporées dans les produits exportés et les restitutions mais aussi les subventions de la boîte orange et de la boîte verte pour le pourcentage correspondant aux produits laitiers exportés dans la valeur de la production agricole totale aux prix du marché. On n'a pas tenu compte des subventions du "second pilier" de la PAC relatives à l'ICHN (indemnité compensatrice des handicaps naturels, familièrement appelée "prime à la vache tondeuse"), égales à 402 millions d'€ en France en 2000, puisque l'on n'a pas pu identifier son montant dans les autres Etats membres et que cela aurait aussi fait en partie double emploi avec le fait d'avoir pris en compte les subventions de la boîte verte imputables aux produits laitiers exportés.
Table 8 – Calcul des subventions totales aux produits laitiers exportés et taux de dumping

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne 96/02

	% valeur export/production de lait
	11,61%
	12,52%
	11,73%
	11,84%
	13,93%
	13,23%
	12,81%
	

	Subv. aliments dans PL exportés (M€)
	512
	546
	491
	527
	641
	631
	622
	567

	Total subv. oranges et vertes (Md€)
	22,143
	26,957
	21,482
	22,604
	23,365
	25,289
	24,126
	

	% de valeur prod. lait/prod. agricole
	15,81%
	15,63%
	15,82%
	15,37%
	15,32%
	15,67%
	15,36%
	

	Subv. oranges et vertes à PL (Md€)
	3,501
	4,213
	3,398
	3,474
	3,580
	3,963
	3,706
	3,376

	Subv.            "      à PL exportés (M€)
	407
	528
	399
	411
	499
	524
	475
	463

	Total subv. internes/PL exportés (M€)
	919
	1074
	890
	938
	1140
	1 155
	1 097
	1 030

	Restitutions sur PL exportés (Md€)
	1,605
	1,753
	1,426
	1,439
	1,671
	1,107
	1,160
	1,452

	Restitutions sur PL incorporés* (M€)
	256
	256
	256
	256
	282
	296
	253
	265

	Subv. totales aux PL exportés (Md€)
	2,780
	3,083
	2,572
	2,633
	3,093
	2,558
	2,513
	2,747

	Exportations en équivalent lait (Mt)
	11,548
	12,625
	11,118
	11,639
	13,481
	10,861
	11,106
	11,768

	Subv. aux export. d'équivalent lait (€/t)
	241,3
	244,7
	231,9
	226,8
	229,3
	235,1
	226,9
	233,8

	Valeur exportations PL (Md€)
	4,434
	4,727
	4,382
	4,262
	5,159
	5,185
	4,770
	4,703

	Subv. PL expor+valeur exp. PL (Md€) 
	7,214
	7,810
	6,954
	6,895
	8,252
	7,743
	7,283
	7,450

	Taux de dumping
	38,6%
	39,5%
	37,0%
	38,3%
	37,5%
	33,0%
	34,6%
	36,9%


Sources : FEOGA et sources et estimations diverses expliquées dans le texte, J. Berthelot "Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis compte tenu des subventions internes aux produits agroalimentaires exportés, notamment sur les aliments du bétail"  

* Les montants pour 1996 à 1998 sont des estimations fiables puisque l'on ne dispose pas de la répartition des restitutions aux produits incorporés pour ces années mais seulement le montant global.

Finalement les subventions totales de l'UE-15 aux produits laitiers exportés – incluant les subventions aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières mais aussi les subventions des boîtes orange et verte affectables aux aliments du bétail et aux produits laitiers exportés, à côté des restitutions - ont entraîné un taux de dumping total de 36,9% en moyenne de 1996 à 2002, l'ensemble des subventions internes bénéficiant aussi aux produits laitiers exportés ayant représenté 37,6% des subventions totales ou 60,2% des restitutions. 
Naturellement la réforme de la PAC de juin 2003 va accroître le dumping laitier puisque des aides directes laitières ont été instaurées, de 11,81 €/t en 2004, 23,65 €/t en 2005 et 35,5 €/t à partir de 2006, ces aides étant alors intégrées au paiement unique par exploitation supposé être dans la boîte verte pour la Commission européenne. Cela fera passer la subvention totale par tonne exportée d'équivalent lait de 226,9€ en 2002 à 262,4€ en 2006, et augmentera les subventions internes bénéficiant aux produits laitiers exportés de 394 millions d'€, le taux de dumping passant de 34,6% en 2002 à 37,9% en 2006, toutes choses égales par ailleurs (les volumes et les valeurs exportées en 2002 étant supposées inchangées).

Qui plus est, si ces aides directes intégrées à la boîte verte n'étaient pas attaquées à l'OMC – ce qui sera très facile puisque, les quotas laitiers étant maintenus jusqu'en 2014, les agriculteurs ne disposant pas de quota n'ont pas le droit de produire du lait et ceux qui en ont ne peuvent dépasser le niveau du quota – elles pourraient augmenter et avec lui le taux de dumping. 

Autrement dit l'engagement de l'UE d'éliminer "toutes les formes de subventions à l'exportation et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent, qui devra être achevée pour la fin de 2013", inscrit au paragraphe 6 de la Déclaration ministérielle de Hong-Kong du 18 décembre 2005 ne sera pas honoré. Certes les restitutions aux produits laitiers restent très élevées et leur élimination devrait réduire fortement le dumping mais il s'en faudra de beaucoup que celui-ci sera éliminé si le Brésil et l'Inde ne modifient pas leur stratégie actuelle qui a été de ne pas franchir la ligne rouge que l'UE et les EU ont posée pour accepter de conclure le Doha Round en 2006 : ne pas attaquer les subventions agricoles internes des boîtes bleue et verte. 

Mais il est fort probable que, une fois signé le Doha Round et engrangées les réductions substantielles des droits de douane, l'augmentation des quotas tarifaires et l'élimination des subventions à l'exportation de l'UE et des EU, ce qui est déjà bon à prendre – la Commission européenne a répondu aux USA le 31 janvier que son offre de réduction des droits de douane aboutirait à augmenter de 800 000 tonnes les importations de viande bovine de l'UE et à réduire de 25% ses exportations de viande de volaille –, le Brésil et l'Inde n'hésiteront pas à attaquer rapidement à l'OMC les subventions bleues et vertes de l'UE et des EU.

En effet, après le jugement de l'Organe d'appel de l'OMC du 3 mars 2005 sur le coton – qui a statué que les paiements directs des EU, censés être dans la boîte verte comme pleinement découplés, étaient en fait couplés puisque les agriculteurs américains qui les perçoivent n'ont pas le droit de produire des fruits et légumes – il sera très facile pour l'OMC de juger que toutes les aides directes des boîtes bleues et vertes de l'UE et des EU sont en fait couplées, donc à placer dans la boîte orange, plus précisément dans les MGS spécifiques par produit. Etant donné que l'UE a proposé de réduire sa MGS totale autorisée de 70%, que les EU ont proser de la réduire de 60% et que l'Accord cadre du 1er août 2004 a obligé de plafonner les MGS spécifiques par produit à leurs niveaux appliqués d'une période récente, les agricultures de l'UE et des EU s'effondreront toutes les deux. A malin, malin et demi!
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� Alain Blogowski, La diversité de l’agriculture européenne : les exploitations spécialisées en production laitière, in Notes et Etudes Economiques n°18, avril 2003, pp. 19-41, Ministère de l'agriculture. Etude réalisée à partir du RICA (Réseau d'information comptable agricole) 1998, le RICA regroupant 12% des exploitations professionnelles de l'UE mais recouvrant néanmoins 90% de la production agricole finale. 


� Vincent Chatellier et Valérie Jacquerie, Les exploitations laitières de l'Union européenne, Institut de l'élevage, octobre 2003. 


� Institut de l'élevage, Les systèmes bovins laitiers en France, repères techniques et économiques, juin 2005.


� Alain Blogowski, La diversité des exploitations européennes : les exploitations spécialisées en production laitière, Notes et Etudes Economiques n°18, Ministère de l'agriculture, avril 2003.


� Par contre le fait que les Pays-Bas soient au même faible niveau de 67€ de concentrés par tonne de lait qu'en France, malgré le ratio le plus élevé de 12,22 tonne de lait par ha de SPF aux Pays-Bas contre 4,52 tonne en France, s'explique par le rendement laitier très supérieur des premiers (7 280 litres contre 5 640 litres).
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